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PROJET  DE  DECRET 

Sur  le  système  général  de  t Impôt. 

) 

Par  M.  P.  F.  A U B R Y. 

Imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée  NAtioNALE». 
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. « 


JLi’Assemblée  nationale  ^ defirant  raflTèinbler dans 
un  décret  , tous  les  moyens  d’exécution  des  lois  du 
Royaume  , relatives  aux  contributions  5c  autres  revenus 
publics,  & indiquer  aux  officiers  municipaux , confeils  des 
communes , corps  adminiftratifs , & à tous  les  agens  du 
pouvoir  exécutif  fupréme,  la  marche  qu’ils  doivent  fuivre  à 
cet  égard  ; 

Confidérant  que  le  brevet  général  des  contributions  n’eft 
& ne  peut  être  que  le  réfiiltat  ou  relevé  des  malfes  particu- 
lières de  revenus  publics , par  ordre  de  municipalités , can- 
tons 5 dilîriâs  Sc  clépartemens , comme,  celles-ci  n’en  font 
que  les  répartitions,  & que  leur  recenfement  ne  peut  fe 
faire  que  par  des  gens  de  l’art,  à des  centres  ou  établilTe- 
mens  communs,  combinés  félon  l’ordre  de  divifîon  du 
Royaume , à l’effet  d’en  drelfer  le  cartulaire  ou  cadaftre  • 

Perfuadée  de  plus  qu’il  importe  à la  chofe  publique  que 
' les  impôts  foiènt  exaàement  acquittés  à leurs  échéances , 
ôc  que  les  fonds  en  foient  verfés , fans  délai , dans  les 
caiffes  publiques , par  les  percepteurs  êc  receveurs  ; 

Et  convaincue  fur-tout  qu’il  devient  prefque  impofîible 
de  faire  les  recouvremens  des  impôts , fi  la  loi  ne  prononce, 
avec  plus  de  févérité  qu’elle  ne  l’a  fait  jufqu’à  préfent, 
contre  ceux  qui,  par  une  indolence  condamnable,  ou  une 
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mauvaife  volonté  plus  condamnable  encore,  font  en  retard 
de  les  acquitter  ou  d’en  verfer  les  fonds  dans  les  caifles 
publiques , 

A décrété  ôc  décrète  ce  qui  fuit  : 

TITRE  PREMIER. 

Des  contributions  en  general. 
Article  premier. 

Il  eft  établi , pendant  les  années  I791  , 1792,  & 1795, 
fous  les  ordres  du  Roi , une  régie  de  toutes  les  contribu- 
tions ou  revenus  nationaux  quelconques. 

I I. 

* Il  foa  en  conféquence  préfenté  inceffamment,  par  les 
comités  de  conftitution , de  finances  & de  rimpofitioa 
réunis,  un  projet  d’organifation  de  cette  régie,  qui  fera  le 
centre_commim  de  tontes  les  adminiftrations  de  finances  , 

aura  le  titre  de  Comité  general  des  finances, 

I I L 

Ce  comité  fera  divifé  en  deux  fedions  principales  : la 
première , pour  connoître  tout  ce  qui  peut  concerner  les 
deux  contributions  foncière  & induftrieile,  mobiliaire  ou 
perfônnelle. 

Et  la  fécondé , toutes  les  autres  contributions  ou  revenus 
nationaux  quelconques. 

IV. 

La  première  feétion  portera  le  titre  de  Bureau  general 
decorrefpondanee  des  contributions  direSes  ; &c  la  fé- 
condé 5 des  Contributions  indirecles. 


V. 

La  contribution  foncière,  pendant  le  cours  de  trois  an- 
nées que  durera  la  régie  établie  par  l’article  premier,  eft 
fixée  depuis  trois  jufqu’à  quatre  vingtièmes  du  produit  net 
des  revenus  fonciers. 

V I. 

Cette  contribution  eft  fixée,  pour  la  prefente  année 
aux  trois  vingtièmes  feulement  pour  la  partie  des  biens 
non  impofés  ou  impofés  au-deftbus  du  taux  ordinaire  ; & 
pour  l’autre  partie  des  biens  anciennement  impofés , a la 
même  maffe  d’impoution  que  celle  portée  aux  tôles  de 


Tout  citoyen  propriétaire  ne  payera,  pendant  les  années 
Î79IJ  1792  > & I793>  a-comptes  à valoir  fur 

l’impôt  auquel  fa  propriété  devra  être  taxee  au  rôle  de 
1793 , l’impôt  de  cette  année  étant  le  véritable  & le  feul 
proportionnel  au  produit  net  des  revenus  fonciers  d une 
extrémité  de  l’Empire  à l’autre. 

VIII. 

Limpôt  véritable  connu , il  fera  multiplié  par  trois.  ^ 

Ea  fomme  en  réfultante  fera  celle  a laquelle  chaque  He- 
ritage aura  été  impofé  pendant  trois  ans , & cette  fomme 
devra  être  payée  en  deniers  ou  quittances  pat  chaque  con- 
tribuable ou  propriétaire. 

I X. 

La  contribution  induftrielle,  mobiliairequ  perfohnelle, 
dont  les  revenus  font  préfumes  d apres  le  prix  du  loyer  des 
maifons,  eft  fixée  fur  le  pied  de  12  deniers  pour  livre  de 
ces  revenus  pour  la  préfente  année  175?!. 
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X.  ■ ' 

Cette  contribution  eft  foumife  aux  mêmes  d.ifpofitions 
de  l’article  VIT,  afin  de  tenir  compte  à tout  citoyen  de  la 
partie  de  contribution  patriotique  qu’il  aura  payée. 

X I.  « 

La  contribution  patriotique  portant  fur  les  revenus  fon- 
ciers & induftriels,  mobiliers  ou  perfonnels,  le  rembour- 
fement  en  fera  fait  fur  la  malTe  de  ces  deux  contributions 
des  années  175?  ^ , 1792  & 1795  , & il  fera  tenu  compte 
à chaque  contribuable  patriote  , de  la  fomme  par  lui  payée 
fous  ce  titre. 

XII. 

Il  fera  remis  dans  les  trois  premiers  mois  de  chacune 
annéç , par  les  membres  du  bureau  général  de  corref- 
pondance  des  contributions  directes , un  compte  exaét  du 
produit  de  çes  contributions  pendant  l’année  précédente, 
afin  de  ftatuer  à quels  deniers  ces  mêmes  contributions 
devront  être  fixées  l’année  fuivan te,  pour  balancer  lamaffe 
des  impofitions  des  deux  années. 

-,  XIII. 

Il  fera  rendu  compte  auflî  chacune  année , ôc  dans  les 
trois  premiers  mois  de  l’année  fuivante  par  les  membres 
du  bureau  général  de  correfpondance  des  contributions 
indireétes  & autres  revenus  nationaux , un  compte  de  clerc 
a maître  du  produit  de  Ces  contributions  Sc  revenus , afin 
de  faire  connoître  à rAflTemblée  nationale  alors  exiftanie , 
en  cas  de  déficit,  fur  quelle  partie  de  contribution  le  rejet 
devra  en  être  fait, 

X I V, 

S’il  y a déficit  en  la  préfente  année  1791  , il  eft  établi 
d’avance  & par  forme  de  fupplément  aux  impôts  ^ 
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trlbutions  décrétés,  à l’effet  de  balancer  la  recette  avec  la 
dépenfe,  un  droit  duii  ou  deux  fols  pour  livre  au  plus 
des  deux  coutributrons  diredes,  foncières  ou  mobilières  j 
ôc  fl  les  deux  fols  pour  livre  font  infufHfans , il  y lera 
pourvu  - par  la  caiffe  de  l’extraordinaire  , qui  en  fera  I a- 
vance  fur  le  produit  des  revenus  arriérés. 

XV. 

Il  eft  auffi  établi  un  droit  de  fol  pour  livre  des  mêmes 
contributions  cliredes,  foncières  & mobilières  fous  le  titre 
d’impôts  de  fecours  & de  localité,  tant  en  remplacement 
d’odrois  des  villes,  & autres  revenus  des  municipalités 
qui  font  tous  abolis , qu’à  l’effet  de  pourvoir  au  loula^e- 
ment  des  pauvres,  extindion  de  la  mendicité  & au  e- 
dommagement  de  tous  ceux  qui  éprouveront  des  pertes 
par  cas  fortuits,  tels  qu’inondation , feu  du  ciel , ou  autres 
fléaux  deftrudeurs  des  récoltes  & fortunes  des  citoyens.- 

XVI. , 

La  mefure  du  dédommagement  eft  celle  de  lirnpot 
çxadement  acquittée  • & à cet  effet  il  fera  préfente  un 
projet  de  réglement  par  le  comité  de  l impofition. 

XVII. 


Ce  droit  s’élèvera  à 4 fols  pour  livre  des  contributions 
diredes  dans  les  villes , chefs-lieux  de  départemens  ou 
é vêcl^Gs* 

A 3 Vols  dans  les  villes,  chefs-lieux  de  diRria  ou  de 
tribunal  de  diftrid  ou  de  commerce. 

A 1 fols  dans  les  bourgs  ou  lieux  établis  chefs  de  cantoii. 

Et  à I fol  dans  toutes  les  autres  municipalités  du 
royaume. 

XVIII. 

Les  comptes  de  ce  droit  feront  rendip  aux  corps  admt- 
niftratifs  dans  l’ordre  de  leur  hiérarchie. 


X I X. 

La  mafTe  des  impôts  relatifs  à la  contribution  foncière 
fera  répartie  fur  tous  les  héritages  de  la  municipalité , en 
proportion  du  revenu  net  de  chaque  héritage  , aux  termes 
des  décrets,  ôc  cette  opération  fera  faite,  dans  tout  le 
Royaume,  aulBtbt  la  publication  du  préfent  décret. 

XX. 

Les  héritages  dont  les  contributions  ne  font  pas  portées 
fur  les  anciens  rôles  d’impofition , foit  par  omilîion , foit 
comme  jouifTant  anciennement  de  privilège , feront  im- 
pofés , en  1791,  fur  le  pied  des  trois  vingtièmes  du  produit 
net  de  leurs  revenus  fixés  d’après  les  décrets,  & la  mafle 
de  cette  contribution  fera  jointe  à celle  de  la  contribution 
foncière  de  l’article  précédent , pour  établir  la  mafTe  de 
contribution  foncière  dç  chaque  municipalité , en  1792.' 

XXL 

Aufïîtôt  après  larédaélion  des  rôles  de  1791 , c’eft-à-dire, 
pendant  les  fix  derniers  mois  de  cette  année , il  fera  fait  une 
afTociation  ^ 

I®.  Des  municipalités  d’un  même  canton , à celle  du 
chef-lieu  de  canton  ; ^ ^ 

2°.  Des  municipalités  de  chaque  canton,  ainfi  réunies 
a celles  du  canton  chef-lieu  de  diftriét  ; 

3®.  Et  des  municipalités  d’un  même  difirid,  à celles  du 
diftrid  chef-lieu  de  département  : 

Le  tout  à l’effet  de  répartir  entre  elles,  par  cantons  & 
diftrids , Sc  fuccefîivement  d’affociation  en  afTociation , la 
mafTe  générale  des  contributions  foncières  de  ces  munici- 
palités ainfi  afïociées^ 

Et  enfuite  d’en  faire  la  répartition  pafticuTière  fur  tous 
5es  héritages  de  la  municipalité,  fans  diflindion  aucune , 
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êc  toujours  en  proportion  du  produit  net  des  revenus  de 
chaque  héritage , aux  termes  des  décrets. 

XXII. 

En  179  a , cette  affociatio^  fe  fera  graduellement  de  dé- 
partement en  département,  à l’effet  de  répartir  entre  eux, 
& fiiccefîivement  de  la  première  affociation  à Ealfociation 
des  8 3 départemens , la  malle  générale  des  contributions 
foncières  , comme  d’en  faire  la  répartition  fur  tous  les 
héritages  de  chaque  municipalité. 

' X X I I I. 

En  1793  , il  fera  procédé  à une  nouvelle  démarcation 
des  limites  de  chaque  municipalité , ôc  le  recenfement  di;. 
produit  net  des  revenus  de  toutes  les  propriétés  comprifes 
dans  ces  bornes  nouvelles , en  fera  fait  pour  conftater  le 
revenu  net  de  chaque  municipalité,  ôc  il  en  fera  dreffé  un 
cadaftre  ou  cartulaire. 


Nota.  Les  titres  II  & III,  le  premier  relatif  à l’exécu- 
tion du  cadaftre,  & le  fécond,  à l’acquit  des  impôts,  feront 
diftribués,  dès  qu’ils  feront  imprimés. 

En  adoptant  les  difpofitions  de  ce  projet  de  décret  ; 
il  n^eft  plus  befoin  d’impôt  fur  le  tabac , fur  les  boiflbns 
ni  aux  entrées  des  villes , puifqu’on  eft  alTuré  qu’en  con- 
fervant  ces  impôts , ils  ne  produiront  prefque  rien  en 
1791  Ôc  1792  ,&  qu’en  1793  ils  deviennent  inutiles , les 
contributions  aétuellement  décrétées  ou  confervées  devant 
fuftire  à cette  époque,  fans  faire  fupporter  aux  biens- 
fonds  plus  de  trois  vingtièmes  du  produit  net  de  leurs  re- 
venus. 
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Ün  fécond  avantage  non  moins  précieux  de  l’adoption 
de  ce  projet  de  décret , c’eft  de  voir  terminer  en  moins 
d’une  femaine  tout  le  travail  relatif  à l’impôt , d’être  alTuré 
d’une  contribution  fuffifante  en  1791,  de  commencer  d 
recevoir  le  montant  des  rôles  de  1792  , dès  le  premier  jour 
de  cette  année,  & de  pouvoir  enfin  rendre,  en  1793  , à 
tous  les  contribuables , la  juftice  qui  leur  eft  due. 

A ces  avantages , il  en  eft  un  plus  particulier  encore  d 
ajouter.  C’eft  qu’après  avoir  rranquillifé  les  peuples  fur  le 
maximum  de  leurs  contributions  foncières , ils  reconnoî- 
tront  que  l’AfTemblée  aura  abrégé  le  terme  de  fa  felfion  de 
plufieurs  mois. 

D’après  ces  confidérations , PAflèmblée  a le  plus  grand 
intérêt  de  faire  difcuter  fur-le-champ  le  projet,  article  par 
article,  a moins  qu’on  n’ait  un  meilleur  plan  a propofei» 


I 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


